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S06/20180917-61

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (PST) 2013-2018 approuvé par le conseil communal 
le 27 janvier 2014;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 modifié par l’arrêté royal du 22 juin 2017, établissant les 
règles générales d’exécution des marchés et des concessions de travaux publics;

Considérant que dans le cadre du crédit d’impulsion 2013, un subside de 250.000,00€ avait été
accordé par la Région wallonne à la Ville;

Considérant que ce subside couvrait 75% du coût du projet «Création d’effets de portes et 
aménagement de cheminements cyclables en vue de favoriser les déplacements cohérents, sûrs
et efficaces des cyclistes dans l’intra-muros – 1ère phase» d’un montant total estimé de 
333.276,35€ TVA comprise;

Considérant qu’après décompte final, la dépense totale ne s’élevait qu’à un montant de 
157.656,16€ TVA comprise, que dès lors, un montant de 175.656,84€ reste disponible;

Considérant que le Service public de Wallonie, direction de la planification de la mobilité, qui 
est le gestionnaire de ce type de dossier, a proposé d’introduire un nouveau projet 
complémentaire d’un montant équivalent;

Considérant que le bureau d’études communal a établi, pour ce faire, un projet localisé au 
Vieux chemin de Willems à Tournai, dans sa partie comprise entre l’avenue des Peupliers et la 
rue du Moulin du Diable;



Considérant que ce projet  consiste en la mise en œuvre d’une zone résidentielle en sens 
unique limité, sur une largeur moyenne de 4 mètres, permettant ainsi de sécuriser le 
cheminement des piétons et des cyclistes et leur circulation dans les deux sens;

Considérant que cette portion de voirie étroite, actuellement en sens unique, est un maillon 
important de l’itinéraire cyclable est-ouest, reliant notamment la ville au zoning industriel de 
Tournai-Ouest 1, pour se poursuivre ensuite vers les centres des villages de Blandain et de 
Templeuve;

Considérant que celle-ci poursuit un premier aménagement d’une voirie réservée, réalisée en 
2015, dans le cadre du projet «Tournai, commune pilote Wallonie cyclable» au niveau du 
Chemin de Willems;

Considérant qu’elle permet également de lier l’itinéraire cyclable nord-sud reliant les 
faubourgs de la Ville et son nouvel aménagement d’une voirie réservée au Chemin Vert 
(aménagement réalisé en 2016 dans la cadre du projet «Tournai, commune pilote Wallonie 
cyclable»);

Considérant que sa faible largeur praticable ne permet pas, sans aménagement, de la mettre en 
sens unique limité (refus de la tutelle régionale);

Considérant que des riverains de cette voirie ont petit à petit phagocyté le domaine public en y
implantant haies, clôtures et plantations, que dès lors, les cyclistes venant du zoning de 
Tournai-Ouest 1 doivent faire un détour de plus de 2 km pour rejoindre l’itinéraire reliant le 
centre-ville;

Considérant qu’il convient de lancer le marché sans délai en vue de ne pas perdre le bénéfice 
de cette subvention;

Considérant que ce marché de travaux peut être passé par procédure négociée directe avec 
publication préalable conformément à l’article 41 de la loi du 17 juin 2016;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 02/09/2018 rendu conformément à l’article L1124-
40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du collège communal;

 

A l'unanimité;

DÉCIDE :

Article 1 : il sera passé un marché ayant pour objet les travaux de mise en œuvre d’une zone 
résidentielle en sens unique limité sur une largeur moyenne de 4 mètres permettant ainsi à la 
fois de sécuriser le cheminement des piétons et des cyclistes et leur circulation dans les deux 
sens, dont le montant estimé est de 143.980,00€ hors TVA soit 174.215,80€ TVA comprise. 

Ce montant a valeur d’indication sans plus.

Article 2 : ce marché sera passé par procédure négociée directe avec publication préalable, 
conformément à l'article 41 de la loi du 17 juin 2016.

Article 3 : les clauses contractuelles administratives générales et particulières à 
ce marché seront celles contenues dans l'arrêté royal du 14 janvier 2013, modifié par l’arrêté 



royal du 22 juin 2017 établissant le cahier général des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services et ce, sous réserve des dérogations contenues dans le cahier spécial 
des charges et le plan y relatifs.

Article 4 : les critères de sélection qualitative consisteront à fournir pour ce marché :

- un certificat d'agréation en catégorie C - classe 2;

- une déclaration implicite sur l’honneur du soumissionnaire attestant que, par le seul fait de 
déposer une offre, l'entreprise ne se trouve dans aucun des cas visés aux articles 67 à 69 de la 
loi du 17 juin 2016 et aux articles 61 à 63 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatifs aux 
marchés publics de travaux, de fournitures et de services.

Article 5 : les crédits nécessaires pour ce marché seront prévus au budget extraordinaire 2018 
à concurrence de 175.000,00€ (45.000,00€ sur fonds de réserve et 130.000,00€ en subside).

Montant de la dépense (estimée) : 
174.215,80 €
Article budgétaire 421/731-60
Montant du crédit budgétaire : 
175.000,00 €
Voies et moyens : Fonds de réserve - 
45.000,00 € / subsides - 130.000,00 €.

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS


